
COMPTE RENDU

CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JANVIER 2018
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Le vingt neuf  janvier deux mil dix huit à dix-huit heures trente, les membres du conseil municipal de la commune de Vindelle (Charente) se sont réunis à la mairie en séance publique, sur la convocation qui leur a été adressée par le maire conformément aux articles L. 2121-10, L.2121-11 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales, sous la présidence de Mr Bruno PROUX, maire.

Date de convocation : 22/01/2018

Étaient présents :
Mesdames : CREVEL Sylvie- GREGOIRE Nathalie- MOUFFLET Isabelle- PELLIER Emmanuelle 
Messieurs : AMSLER Jean Marc – BEYNAUD Philippe – EYMOND Gilbert - LEGERON Bernard – MORNEY Thierry - PROUX Bruno – SOLTYSIAK Laurent

Absents excusés : 

Mme BERNARD Martine qui a donné procuration à Mr EYMOND Gilbert

Mr CHASLERIE Sylvain qui a donné procuration à Mme MOUFFLET Isabelle

Mme RICHARD Viviane

Mme DOS SANTOS Emilie

Secrétaire de séance : Mme CREVEL Sylvie

Le compte rendu du conseil municipal du 27 novembre 2017 est approuvé à l’unanimité.
ORDRE DU JOUR

1 – CONVENTION PARTICIPATION 2017 AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT ECOLE DE SAINT YRIEIX
Monsieur le maire fait savoir à l’assemblée que la commune de Saint Yrieix (Charente) sollicite, pour 1 élève d’une même fratrie, une participation financière pour l’année scolaire 2016/2017 d’un montant de 428.74 €.

Monsieur le Maire rappelle que les communes doivent participer financièrement si la scolarisation « à l’extérieur » donc dans une autre commune est justifiée par des contraintes liées soit aux obligations professionnelles des parents et qu’il n’y a pas de service de garderie ou de cantine, soit à l’inscription des frères et sœurs dans un établissement scolaire de la même commune, soit enfin à des raisons médicales. Dans ces cas prévus par l’article R212-21 du code de l’éducation, une commune ne peut refuser de 

participer aux charges de scolarisation d’enfants domiciliés sur son territoire 

et inscrits dans une école d’une autre commune, même si elle dispose d’une capacité d’accueil suffisante.

Le conseil municipal à l’unanimité : 
- Accepte de verser la participation demandée par  la commune de Saint-Yrieix (Charente) pour un montant de 428,74 €
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention

2 – FIXATION INDEMNITE REPRESENTATIVE DE LOGEMENT 2017 POUR LES INSTITUTEURS
VU le Code Général des Collectivités territoriales,

VU le Code de l’Education Nationale,

VF l’article 3 du décret n° 83-367 du 2 mai 1983 relatif à la fixation du montant de l’indemnité représentative de logement (IRL),

VU le Comité des Finances Locales de la Préfecture du15 novembre 2017,

Considérant que la Préfecture doit fixer annuellement le montant de l’indemnité représentative de logement due aux instituteurs ne bénéficiant pas de logement de fonction,

Considérant que, selon l’article 3 du décret n° 83-367 du 2 mai 1983, le montant de l’indemnité « est fixé par le commissaire de la République après avis du conseil départemental de l’enseignement primaire et du conseil municipal » pour chaque commune disposant d’une école publique,

Considérant que pour l’année 2017, le Comité des Finances Locales de la Préfecture, lors de sa séance du 15 novembre 2017, a proposé à la reconduction à l’identique du montant 2016 de l’indemnité représentative de logement des instituteurs, soit, pour l’année 2017, un montant de base de l’I.R.L. de 2 185.00 €.

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité  donne un avis favorable à la proposition du comité des Finances Locales de revaloriser le montant de l’indemnité représentative de logement soit un montant de 2 185.00 €.

.

3– TRANSPORT SCOLAIRE : PROCEDURE DE MISE EN CONCURRENCE DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS.
Monsieur le Maire indique à l’assemblée que le marché relatif pour assurer le service de  transport scolaire vers les écoles de Balzac et Vindelle avec l’entreprise CITRAM arrive à échéance à la fin de l’année scolaire 2018.

Conformément aux dispositions applicables aux services de transports scolaires, il convient de lancer une procédure de mise en concurrence dans le cadre des marchés publics.

Cette procédure de consultation se fera dans le cadre d’un groupement de commandes pour la mise en œuvre de services de transports scolaires. Elle peut être engagée par les services de la Région Nouvelle Aquitaine.

La commission d'appel d'offres du groupement sera celle du coordonnateur comme le prévoit l’article 1414-3-II du Code général des collectivités territoriales. Elle sera présidée par le représentant du coordonnateur.

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité décide de confier à la Région Nouvelle Aquitaine, coordonnateur du groupement de commandes, la procédure de mise en concurrence dans le cadre des marchés publics.

4 – RENOUVELLEMENT BAIL COMMERCIAL DE LA BOULANGERIE
Dans le cadre de la cession du fonds de commerce de la boulangerie situé place de l’église 16430 VINDELLE, monsieur le maire informe l’assemblée que le notaire du futur acquéreur demande un engagement de la commune pour le renouvellement du bail commercial pour une période de 9 ans, ce dernier arrivant à expiration le 31 juillet 2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

· s’engage à  renouveler le bail commercial de la boulangerie, située place de l’église 16430 VINDELLE, pour une période de 9 ans  du 1er Août 2018 au 31 juillet 2027.
5 – CONTRAT DE MAINTENANCE LABORATOIRE SUBLIMM
Dans le cadre de la norme HACCP au restaurant scolaire il est nécessaire de souscrire un contrat de maintenance pour la destruction des insectes volants auprès du laboratoire SUBLIMM 89 rue Jean Jaurès 16160 GOND-PONTOUVRE, pour un montant annuel de 403.20 € TTC.

Après délibération, Le conseil municipal, à l’unanimité :

· accepte de souscrire auprès de la société SUBLIMM, pour la destruction des insectes volants au restaurant scolaire,  un contrat annuel d’un montant de 

403.20 € TTC 

· autorise monsieur le maire à signer ce contrat.

6 – COMPTEURS LINKY
Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article L. 2122-21 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que les compteurs d’électricité sont des ouvrages basse tension du réseau public de distribution ;

Considérant que les compteurs sont affectés au service public de distribution de l’électricité et font l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public ;

Considérant qu’en vertu de l’article L. 322-4 du code de l’énergie, les ouvrages des réseaux publics de distribution sont la propriété des collectivités publiques et de leur groupement désignés au IV de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que les compteurs relèvent du domaine public de la commune ;

Considérant que la compétence d’autorité organisatrice d’un réseau public de distribution a été transférée par la commune à un établissement public ;

Considérant qu’en vertu de l’article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales, le transfert de compétence entraine de plein droit la mise à la disposition de l’établissement public des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence ;

Considérant que la mise à disposition des biens, et notamment des compteurs électriques, n’emporte pas un transfert de propriété de ces biens qui demeurent la propriété de la commune ;

Considérant que la décision de remplacer les compteurs existants par un compteur communicant n’a pas, par sa nature et sa portée, le caractère d’une décision de gestion qui relèverait de la compétence de l’établissement public ;

Considérant qu’en cas de désaffectation d’un bien du domaine public d’une commune mis à la disposition d’un établissement public, la commune recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur ce bien ;

Considérant que la destruction, l’élimination ou le recyclage des compteurs électriques existants implique leur aliénation, ce qui suppose une décision préalable de déclassement ;

Considérant que la décision de déclassement d’un bien va au-delà d’un simple acte de gestion relevant de la compétence de l’établissement public ;

Considérant que la commune, en tant que propriétaire des compteurs, est seule compétente pour prononcer le déclassement d’un bien de son domaine public et son élimination ; 

Considérant que l’établissement public ne peut pas aliéner les compteurs existants sans le consentement préalable de la commune et le déclassement préalable des compteurs ;

après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité 

VOTES: pour 12 voix , abstention  1 voix : Mr LEGERON Bernard 
· Refuse le déclassement des compteurs d’électricité existants ;

· Interdit l’élimination des compteurs existants et leur remplacement par des compteurs communicants Linky sans le consentement préalable de la commune et une décision de désaffectation de la part de son Conseil municipal
Arrêté du Maire 

suspendant l’implantation des compteurs de type « Linky » 

sur le territoire de la commune de VINDELLE

Vu l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales

Considérant que les compteurs Linky appelés à être déployés sur le territoire de la Commune ont vocation à enregistrer des données de consommation, comme les courbes de charge, qui permettent de fournir le profil de consommation d’une personne physique identifiable ;

Considérant que l’implantation d’un tel dispositif enregistrant en continu des informations identifiantes, susceptibles ainsi de retranscrire le détail de la vie personnelle, constitue une ingérence dans la vie privée des personnes concernées ;

Considérant que, par sa délibération n°2012-404 du 15 novembre 2012, le pack de conformité de mai 2014 et la communication du 30 novembre 2015, la CNIL a formulé plusieurs recommandations tendant à imposer que le consentement des personnes soit recueilli préalablement à la collecte et au traitement de leurs données personnelles ;

Considérant qu’il n’est pas établi que ces recommandations soient respectées par le gestionnaire du réseau de distribution d’électricité ;

Considérant qu’au contraire, plusieurs éléments semblent établir la non-conformité du déploiement et des traitements opérés par les compteurs communicants Linky avec les recommandations de la CNIL et notamment : l’enregistrement de la courbe de charge à un pas de temps de 30 minutes au lieu d’un pas de temps horaire, l’absence de recueil par le gestionnaire du réseau du consentement libre, éclairé, spécifique et exprès des usagers pour la transmission de leurs données de consommation à des tiers, l’insuffisante information des personnes sur les fonctionnalités des compteurs, sur les risques en termes de violation de la vie privée et sur les droits et moyens dont elles disposent pour les maîtriser ; 

Considérant que par courrier le maire a sollicité de la CNIL qu’elle procède à la vérification de la régularité du déploiement des compteurs communicants Linky et des traitements qu’ils opèrent au regard de la loi du 6 janvier 1978 et de ses propres recommandations ; 

Considérant que dans l’attente des résultats de cette vérification, la préservation de la tranquillité publique justifie la suspension du déploiement des compteurs sur la Commune ;

Le Maire, 

Arrête :

 Le déploiement des compteurs Linky est suspendu sur le territoire de la Commune tant que la régularité de leur installation et des traitements de données à caractère personnel qu’ils opèrent n’aura pas été vérifiée par la CNIL et les résultats communiqués à la Commune.
6 – RYTHMES SCOLAIRES

Suite à La mise en œuvre du décret n°2017-1108 DU 27 juin 2017 concernant l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires, monsieur le maire rappelle à l’assemblée que le conseil d’école du 6 février 2018 devra se prononcer sur l’organisation du temps scolaire qui sera applicable à la rentrée 2018-2019 pour le RPI Balzac-Vindelle.
La tendance des enseignants serait pour un maintien de la semaine de 4.5 jours du temps scolaire.
INFORMATIONS DIVERSES
· A l’occasion du départ de Mr FERNANDES Eric, boulanger, un pot est organisé à la mairie le 1er février 2018 à 18H30 avec les commerçants et Mr RIVET, nouveau boulanger.
· Monsieur SOLTYZIAK souhaite connaître l’avancement des travaux de canalisation d’eau  route de Guissalle, de l’abri de bus et de l’éclairage à Guissalle (en haut de l’allée des marronniers)

Monsieur LEGERON informe l’assemblée que suite aux intempéries les travaux ont pris du retard. Le candélabre devrait être installé par le SDEG dans le mois de mars.
· Monsieur EYMOND informe de la pose d’un radar pédagogique sur la route départementale de Vindelle à Balzac
· Les panneaux publicitaires masquent la  visibilité en haut du Cluzeau route de Saint Jean d’Angély
La séance est levée à 20H30
CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JANVIER 2018
	Mr Bruno PROUX
	Mr Gilbert EYMOND
	Mr Bernard LEGERON

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Mme Nathalie GREGOIRE
	Mme Martine BERNARD
Absente excusée qui a donné procuration à Mr EYMOND Gilbert
	Mme Viviane RICHARD
  Absente excusée



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Mr BEYNAUD Philippe

	Mr Jean-Marc AMSLER


	Mr Thierry MORNEY


	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Mme Sylvie CREVEL

	Mme Emmanuelle PELLIER 


	Mme Emilie DOS SANTOS



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Mr Sylvain CHASLERIE
          Absent excusé

  qui a donné procuration à Mme    MOUFFLET Isabelle


	Mme Isabelle MOUFFLET 

	Mr SOLTYSIAK Laurent 
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